Goma : le bilan des députés provinciaux critiqué par les électeurs

Depuis que la date des élections provinciales, le 25 février 2013, est officielle, les élus reviennent sur le terrain pour tenter d'amadouer les électeurs. Mais ceux-ci déçus et critiques ne sont pas prêts à leur faire à nouveau confiance pour cinq ans. 

"Nous regroupons nos membres effectifs et partisans en vue de reprendre nos activités politiques. Nous devons préparer les prochaines élections à la députation provinciale. Malheureusement, peu répondent à nos appels", se lamente André Balibuno, secrétaire exécutif du parti politique Solidarité congolaise pour la démocratie (SCODE). Dans les rues de Goma et ailleurs dans la province du Nord-Kivu, calicots et pancartes de certains partis réapparaissent depuis la publication, en juin dernier, du calendrier des élections provinciales prévues le 25 février 2013. Les élus d’hier se préoccupent de nouveau de leur image, et les candidats malheureux veulent retenter leur chance. 
Les recettes sont les mêmes que pour les élections législatives de novembre 2011 : pour attirer l’attention des habitants, certains initient toutes sortes de petits travaux, rebouchage de nids-de-poule dans les routes, réparation de caniveaux… D’autres s’improvisent bienfaiteurs et font des dons : leur charité est médiatisée par les médias locaux. Les habitants, eux, ne cachent pas leur dépit devant les résultats du mandat qui s’achève. "C’est toujours durant les périodes préélectorales que vous faites signe de vie. Vous croyez tromper la vigilance des populations. En cinq ans, vous n’avez rien fait de spécial pour les électeurs qui vous ont choisi", lance un habitant du quartier Mabanga Sud à un parlementaire venu avec un camion-benne rempli de graviers pour boucher quelques trous d’eau stagnante. Les parlementaires ainsi interpellés disent toujours la même chose : ils promettent qu’ils feront mieux durant le prochain mandat, pourvu qu’on leur fasse confiance. "C’était une première législature, nous apprenions encore beaucoup à travers des débats et ateliers de formation organisés par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) et les autres partenaires internationaux. Nous espérons être rôdés pour le prochain mandat", se défend Kenda Kenda, député provincial de Goma.
Las, la population reste méfiante. "Les membres effectifs ne versent plus leurs cotisations et nous ne recevons presque plus de nouveaux membres adhérents. Or ces cotisations témoignaient de la détermination des membres, de leur attachement au parti et contribuait en partie à son fonctionnement", indique Oscar Ramazani, membre effectif du Rassemblement des Congolais pour la démocratie (RCD), chargé du recrutement de militants et des relations avec les autres partis. 

Déçus par un bilan négatif
Les citoyens ne comprennent pas pourquoi les parlementaires n’ont pas voté les lois provinciales à propos d’un certain nombre de problèmes sociaux. Par exemple, concernant la réglementation et la fixation des diverses taxes infligées à la population. Depuis 2006, peu de lois ont en effet été votées. Beaucoup de propositions et de projets ont été abandonnés en cours de route. "Au cours des plénières, les parlementaires étaient souvent divisés à cause de leurs intérêts privés et matériels. Les intérêts de la population étaient ignorés. Ils étaient souvent occupés à lancer des motions contre tel ou tel gestionnaire de la chose publique. Quand ils y trouvaient leur compte, les dossiers n’étaient plus suivis, déplore Djenton Maungu, activiste des droits de l’homme et président urbain de la société civile du Nord-Kivu. Ainsi, le Nord-Kivu stagne par rapport à d’autres provinces comme les deux Kasaï ou la Province-Orientale où plus de lois ont été votées." 
Certains élus ne sont plus apparus dans leur circonscription depuis leur élection pour s’enquérir des problèmes de leurs électeurs. "Lors de sa campagne en 2006, l’un de nos élus nous avait demandé de constituer des dossiers administratifs afin de demander à la hiérarchie que nos salaires soient pris en charge, relate un enseignant du territoire de Masisi. Depuis, nous ne l’avons plus revu, même pendant les vacances parlementaires et nos problèmes n’ont pas changé." 

Des excuses qui passent mal 
"Notre rôle, affirme Kenda Kenda, député provincial de Goma, n’est pas de construire des routes, des hôpitaux, des écoles, etc. Nous devons transmettre les besoins et relayer les plaidoyers de la population auprès du gouvernement. Si l’exécutif ne fait pas son travail, cela ne doit pas être placé à notre actif." Beaucoup de parlementaires défendent ce point de vue. Pour l’Exécutif provincial, c’est le non-respect du principe de rétrocession par le gouvernement central de 40% des recettes réalisées par la province qui l’empêche d’avoir les moyens de sa politique. "Faute de moyens, les travaux de grande envergure, par exemple les routes, tardent à se réaliser", ajoute-t-il. 
A quelques mois de la fin de leur mandat, pour preuve de leur bonne volonté, les députés viennent de suspendre les membres dirigeants de leur bureau pour incompétence. Une nouvelle équipe est en place, mais la population est incrédule : "Tout ce qu’ils n’ont pas pu faire pendant cinq ans, ils ne vont pas le faire maintenant…", estime Djenton Maungu, président de la société civile. 
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